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INTERNATIONAL UNION 

FOR THE PROTECTION OF 

NEW PLANT VARIETIES 

PRINCIPES DIRECTEURS POUR LES DENOMINATIONS VARIETALES 

Rapport du Secretariat 

Historigue 

1. On se rappellera qu'a sa cinqu1eme session, tenue a Geneve du 13 au 
15 octobre 1971, le Conseil avait decide de charger le Groupe de travail sur les 
denominations varietales de reviser, apres avoir entendu les organisations pro­
fessionnelles internationales interessees, les principes directeurs provisoires 
pour les denominations varietales que le Conseil avait adoptes a sa quatrieme 
session (1970). Le Groupe de travail etait prie de faire rapport au Conseil, des 
que possible, sur cette question. 

2. Un certain nombre de difficultes ant fait que l'audition des organisations 
professionnelles n'a pu avoir lieu avant le mois de decembre 1972. Le Groupe de 
travail s'est reuni du 5 au 7 decembre et l'audition s'est deroulee le second 
jour de cette reunion, done le 6 decembre. 

3. Les organisations suivantes etaient representees lors de l'audition 
ASSINSEL, CIOPORA, FIS, AIPPI, CCI. 

4. Le Groupe de travail a decide, comme suite a cette audition, de proposer 
l'amendement des articles 1 a 4 et la suppression de l'article 11 des principes 
directeurs provisoires pour les denominations varietales. 

5. Un avant-projet (document UPOV/VD/VII/4) etabli conformement a la decision 
prise le 7 decembre 1972 par le Groupe de travail a ete etudie lors de sa reu­
nion des 2 et 3 avril 1973. 

6. La nouvelle redaction que l'on propose pour les articles 1 a 4 figure en 
annexe 1 au present rapport. 

Resume et commentaires 

7. Le Groupe de travail a propose de modifier le titre des principes directeurs 
en en supprimant le mot "provisoires", considerant que l'une des principales rai­
sons pour avoir fait figurer ce mot dans le titre original etait qu'il paraissait 
opportun d'avoir encore procede a l'audition des organisations professionnelles 
avant que les principes directeurs soient reputes n'~tre plus "provisoires". Il 
a ete egalement convenu que les principes directeurs pour les examens ne seraient 
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pas reputes provisoires, et que taus les principes directeurs adoptes par le 
Conseil pourraient toujours etre amendes si la necessite s'en faisait sentir. 

8. Le preambule est considerablement plus long que celui des actuels principes 
directeurs provisoires. Il a paru necessaire d'y inclure, avant tout, quelques 
explications quant au contexte juridique pris en consideration et quant aux 
frontieres entre le concept de la denomination varietale et celui de la marque 
commerciale. Enfin, le preambule se devait de comprendre un passage portant sur 
l'utilisation des denominations et des marques. 

9. La premiere explication que contient le preambule (dans le premier des para­
graphes debutant par : "Rappelant") a trait aux principales dispositions de la 
Convention pour la protection des obtentions vegetales sur lesquelles se fondent 
les exigences qu'imposent les principes directeurs, dont, avant tout, le concept 
que la denomination constitue une designation generique qui, dans certaines cir­
constances, doit etre utilisee comme telle. 

10. Le paragraphe debutant par "Tenant compte" explique la difference des fonc­
tions assignees a la denomination eta la marque commerciale qui l'accompagne. 
Le Groupe de travail a convenu a l'unanimite que la denomination varietale 
n'avait pas a jouer de fonction de caractere concurrentiel, celle-ci etant lais­
see a la marque commerciale. 

11. Le premier des paragraphes du preambule debutant par "Considerant" souligne 
l'importance de la denomination varietale en tant que designation effective et 
non pas en tant que simple numero d'immatriculation. La denomination doit etre 
utilisee de telle sorte qu'elle ne soit pas illusoire, c'est-a-dire vraisembla­
blement destinee a etre, dans la pratique courante, oubliee tant des railieux 
commerciaux que du public. 

12. Le second paragraphe debutant par "Considerant" exprime l'opinion du Groupe 
de travail, a savoir que les Etats membres devraient prendre des dispositions 
visant a assurer que les exigences citees au paragraphe precedent soient satis­
faites. Tout en prescrivant que la denomination devait etre clairement indiquee 
en tant que telle, de sorte que les commer~ants, les acheteurs, etc. puissent 
savoir quel est le mot qui, sur les etiquettes on autres documents, constitue 
la denomination et ce que represente les autres mots (y compris les marques com­
merciales, noms d'entreprises, indications de qualite, etc.), et tout en exigeant 
que la denomination soit reproduite de fa~on apparente et lisible, le Groupe de 
travail n'a pas juge opportun de proposer de quelle fa~on ces indications devaient 
etre portees; il a toutefois fait remarquer que, par exemple, la marque commer­
ciale pourrait etre accompagnee de la lettre R dans un cercle tandis que la deno­
mination serait accompagnee d'un autre symbole, comme la lettre D dans un cercle, 
ou bien que la denomination pourrait etre clairement designee en lui assignant 
une place determinee par rapport aux autres indications. Le Groupe a egalement 
estime qu'il etait plus opportun de laisser les Etats membres libres de deter­
miner les exigences a satisfaire en ce qui concerne la visibilite, etc. 

13. La delegation fran~aise avait propose de publier, au lieu du preambule, un 
commentaire officiel detaille aux principes directeurs. Toutefois, etant donne, 
d'une part, la difficulte qu'il y aurait eu a rediger un tel commentaire eta se 
mettre d'accord sur sa teneur, ainsi que, d'autre part, le caractere de vulnera­
bilite qu'aurait offert un texte aussi long, il a ete finalement convenu a l'una­
nimite de maintenir le preambule avec les elements explicatifs fondamentaux qu'il 
contient. 

14. L'article 1 n'a subi aucune modification. Le Groupe de travail a discute 
l'eventualite de faire de l'alinea 2 de l'article l un paragraphe distinct mais 
a finalement decide de maintenir l'article 1 tel qu'il etait. 

15. L'article 2 est comparable a l'article 2 des actuels principes directeurs 
provisoires; il comprend, en plus, l'exigence que la capacite identifiante de 
la denomination doit etre telle qu'il ne puisse y avoir confusion dans l'esprit 
d'un acheteur moyennement attentif. Le Groupe de travail a attache une importance 
considerable a cet article, jugeant inacceptables les propositions avancees par 
les organisations professionnelles internationales, a savoir que les symboles 
d'immatriculation devraient egalement pouvoir etre utilises comme denominations. 
De tels symboles peuvent avoir leur utilite dans le cadre des cercles profession­
nels interesses mais ne sauraient convenir aux besoins du grand public. 
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16. Article 3.1). Conformement aux voeux exprimes par les organisations pro­
fessionnelles, le Groupe de travail a propose qu'il soit expressement enonce 
dans les principes directeurs que les mots sans signification preexistante 
etaient acceptables comme denominations varietales. Les exigences se rapportant 

d 
(1 

a la possibilite de prononcer et de se rappeler la denomination, se referent a 
l'acheteur moyennement attentif qui doit pouvoir faire la difference entre deux 
denominations lorsqu'il se trouve confronte a une seule d'entre elles. A propos 
de l'exigence que la denomination puisse etre utilisee comme designation generi­
que, le Groupe de travail a longuement discute de la question des mots tres 
courts. Tout en admettant que certains mots tres courts (principalement les 
monosyllabes) comme Rex, Dux, et bien d'autres, pouvaient convenir comme denomi­
nations, le Groupe de travail a remarque que les mots courts risquaient, en fait, 
d'etre mains faciles a se rappeler et a prononcer et, d'une maniere generale, 
mains aptes a servir de designation generique. Le Groupe de travail a finalement 
convenu de n'inclure aucune disposition specifique portant sur les mots tres 
courts, que chaque mot aurait a etre examine a la lumiere des criteres generaux 
et que, en ce qui concerne les mots tres courts, les autorites devraient etre 
conscientes du danger presente par les mots courts artificiellement forges. Il 
a ete egalement souligne a ce propos que les Etats membres pourraient parer au 
danger des mots courts en prescrivant de quelle fagon la denomination devrait etre 
utilisee. 

17. Article 3.2). L'exigence selon laquelle les chiffres doivent apporter une 
signification particuliere au mot ou aux mots auxquels ils se rapportent doit 
etre comprise a la lumiere des exemples suivants : 

Denominations acceptables : 

1) Louis XIV, Catherine II de Russie ou Reine Elizabeth II; 

2) Flora 1972, qui indique une exposition a laquelle la nouvelle variete a ete 
pour la premiere fois montree au public. 

Chiffres inacceptables dans une denomination 

1) Chiffres indiquant l'annee ou la variete a ete creee ou la demande de pro­
tection deposee; 

2) Chiffres utilises par l'obtenteur durant les etapes de la creation de la 
variete; 

3) Chiffres indiquant le moment de la maturation ou de la maturite, comme 
c'etait autrefois le cas pour le mais et le sorgho. 

18. Article 3.3). 
sens d'"inclure". 
prohiber : 

Le verbe "ajouter" doit y etre entendu egalement dans le 
Les exemples suivants montreront ce que cet alinea veut 

Denominations supposees 
deja existantes 

Charles II 
Reine Elizabeth 
Catherine de Russie 
Reine Elizabeth II 

Denominations nouvelles 
qui seraient incompatibles 

Charles III 
Reine Elizabeth II 
Catherine II de Russie 
Reine Elizabeth 

Il y a lieu de noter que la disposition de !'article 4.2)b des actuels 
principes directeurs provisoires pour les denominations varietales, n'a pas ete 
reprise dans le projet. Par consequent, des chiffres peuvent egalement etre 
ajoutes a des denominations faites de trois mots. 

19. Article 3.4). En ce qui concerne le materiel destine ala production 
d'hybrides (composants genealogiques), le Groupe de travail a considere que ce 
materiel n'etait pas normalement mis sur le marche, et que, par consequent, les 
exigences quant aux denominations varietales n'avaient pas a etre aussi strictes 
pour les plantes de cette categorie que pour les autres. Dans cette perspective, 
il n'a pas ete juge necessaire d'appliquer les regles generales au materiel ini­
tial mais d'exiger seulement une indication suffisante pour permettre !'identi­
fication par des experts. Dans le cadre de !'article 3.4), le Groupe de travail 
a etudie l'eventualite d'appliquer egalement cette regle aux porte-greffes; 
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etant donne cependant qu'en fait la plupart des pays appliquent maintenant aux 
porte-greffes les memes regles qu'aux autres categories de materiel et etant 
donne le petit nombre de varietes de porte-greffes, le Groupe de travail a fina­
lement decide de ne pas proposer leur inclusion. 

20. Sur proposition des organisations professionnelles, le Groupe de travail 
s'est declare d'accord pour la suppression de l'article 11. 

21. Le Secretariat a re~u, a propos des principes directeurs, des observations 
de l'ASSINSEL, de la CIOPORA, de l'"East Malling Research Station" (Royaume-Uni), 
du "Plant Breeding Institute" de Cambridge (Royaume-Uni) et du "Glasshouse Crops 
Research Institute" de Rustington, Littlehampton (Royaume-Uni); elles font 
l'objet des annexes 2 a 6. 

22. Le Conseil est invite a prendre une 
decision en cette matiere. 

iSuivent les annexe~7 
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Original franyais 

Pro jet 

PRINCIPES DIRECTEURS POUR LES DENOMINATIONS VARIETALES 

Le Conseil, 

Vu l'alinea h) de l'article 21 de la Convention internationale pour la pro­

tection des obtentions vegetales, 

Rappelant que la Convention prescrit que toute variete nouvelle beneficiant 

de la. protection doit recevoir une denomination (articles 6.l)e) et 13.1)) qui 

est consideree comme la designation generique pour cette variete (article 13.8)b)) 

et que celui qui, dans un des Etats de l'Union, precede a la mise en vente ou a 
la commercialisation du materiel de reproduction ou de multiplication vegetative 

d'une variete nouvelle est tenu d'utiliser la denomination de cette variete, meme 

apres l'expiration de la protection de cette variete (article 13.7)), 

Rappelant que la Convention permet, pour le meme produit, d'ajouter a la deno­

mination de la variete une marque de fabrique ou de commerce (article 13.9)), 

Tenant compte du fait que le but de la denomination varietale et celui de la 

marque qui peut lui etre ajoutee sont entierement differents, la denomination cons­

tituant la designation generique de la variete elle-meme, independamment de son 

origine, et la marque servant a distinguer les produits d'une entreprise de ceux 

d'autres entreprises, meme lorsqu'une entreprise utilise differentes marques pour 

differents produits, 

Considerant done qu'il est important, lorsqu'une denomination et une marque 

sont utilisees simultanement, d'une part, que la denomination soit d'une nature 

telle qu'elle ne soit pas eclipsee, ou que sa portee ne soit pas diminuee de fa9on 

appreciable, par la marque, et, d'autre part, que cette derniere ne puisse, entre 

autres, apparaitre comme etant le nom de la variete elle-meme, 

Considerant que les Etats membres de l'Union se doivent non seulement de regle­

menter le choix des denominations, mais aussi de prescrire que la denomination doit 

toujours figurer visiblement en tant que telle et de fa9on a se distinguer de tout 

autre signe ou indication et etre clalrement apparente et lisible dans tous les 

documents mis a la disposition du public, 
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Recornrnande aux Etats mernbres de l'Union, en mettant en oeuvre l'article 13 

de la Convention, d'appliquer pour les denominations varietales les Principes 

directeurs enonces ci-dessous 

Article premier 

1) Une variete ne peut etre designee que par une seule denomination. 

2) Lorsqu'une variete a deja ete deposee ou enregistree dans un Etat mernbre 

de l'Union, seule la denomination sous laquelle la variete concernee a ete enregis­

tree dans cet Etat peut etre retenue dans les autres Etats mernbres, a mains que 

l'instance chargee de statuer sur la nouvelle demande ne constate la non-convenance 

de cette denomination pour des raisons linguistiques ou autres. 

Article 2 

La denomination doit permettre d'identifier la variete nouvelle sans risque 

de confusion pour un acheteur moyennement attentif. 

Article 3 

1) La denomination doit etre constituee de un a trois mots qui peuvent ou 

non avoir un sens preexistant, mais qui doivent etre faciles a prononcer et a 

retenir et pouvoir etre utilises cornrne designation generique de la variete. 

2) Des chiffres, au nombre de quatre au maximum, peuvent etre inclus dans 

une denomination s'ils ant un sens lorsqu'ils sont employes en relation avec le 

ou les mots auxquels ils se rapportent. 

3) Une denomination ne peut etre formee en substituant des chiffres a 

d'autres chiffres figurant dans une denomination deja utilisee, ni en ajoutant 

ou en retirant des chiffres a une denomination. 

4) Lorsqu'une variete sert exclusivement a la production de materiel de 

reproduction d'autres varietes, sa denomination peut aussi etre formee d'une 

cornbinaison de lettres et de chiffres sous reserve que, selon l'avis des autorites 

competentes, ce type de denomination corresponde a un usage international etabli 

pour l'espece en question. 

Article 4 

La denomination ne peut comporter aucun element qui puisse, a l'expiration 

de la periode de protection de la variete, empecher ou gener le libre usage de 

cette denomination ou empecher la libre commercialisation de la variete. 

Articles 5 a 10 sans changement; article 11 supprime. 

LSuit l'annexe ~ 
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Original allemand 

Lettre en date du 16 juillet 1973 du Pr~sident de l'ASSINSEL 

L'ASSINSEL prend la liberte de vous adresser ci-joint une Resolution sur la 
question des principes directeurs provisoires pour les denominations varietales, 
r~solution qui a ete adoptee les 22 et 23 mai 1973, a Malmo, par le Conseil d'admi­
nistration et l'Assemblee generale. 

L'ASSINSEL sait que son opinion est partagee par toutes les autres organisa­
tions ayant un rapport avec la profession d'obtenteur, ainsi que par les organisa­
tions interessees a la propriete industrielle. 

L'ASSINSEL insiste une fois de plus sur le droit fondarnental qu'a tout 
obtenteur d'une nouvelle variete a lui donner une denomination varietale de son 
choix, et se refuse a voir ce droit plus restreint qu'il ne l'est deja par les 
dispositions de !'article 13 de la Convention. 

L'ASSINSEL estime egalement que ce principe fondarnental doit s'appliquer de 
la m~me maniere a tous les types de plantes et qu'il ne serait pas souhaitable que 
certains d'entre eux beneficient d'un traitement different de celui des autres. 

L'ASSINSEL pense que les coutumes qui existent de longue date en ce domaine 
doivent etre respectees. C'est pourquoi l'ASSINSEL attire de nouveau !'attention 
sur ces coutumes, que l'on retrouve dans les systemes de l'OCDE relatifs a diverses 
espec~~, et sur le fait que les catalogues des varietes etablis selon ces systemes 
contiennent un grand nornbre de denominations varietales qui ne seraient certaine­
ment pas autorisees selon les principes directeurs mais qui se sont depuis longtemps 
imposeesdans la pratique; qui plus est, on n'a jarnais vu que ces denominations 
aient souleve une quelconque difficulte ou prete a une quelconque confusion en ce 
qui concerne la vente des semences. 

C'est pourquoi l'ASSINSEL reitere energiquement sa requ~te au President afin 
qu'il prenne en consideration les desirs, les inquietudes et les propositions des 
organisations professionnnelles. 

L'ASSINSEL fait confiance a l'UPOV pour que, en prenant ses decisions, justice 
soit rendue aux desirs que l'industrie des semences toute entiere n'a cesse d'expri­
mer en toute occasion. 
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Original allemand/ 
fran9ais 

A la suite des travaux des differentes sections techniques et du 

Conseil d 1 Administration de 11 ASSINSEL reunis le Mardi 22 Mai 

1973 a Malmo (Suede) 11 Assemblee Generale a adopte la motion 

suivante et decide de 11 adresser a l'UPOV ainsi qu 1 aux autorites 

gouvernementales competentes des Pays adherents a 1' UPOV. 

Considerant qu' il existe pour la denomination des varietes 

des differentes especes des systemes donnant entiere 

satisfaction aussi bien aux utilisateurs qu' aux obtenteurs, pour 

le mais par exemple ou des 1952 la FAO proposait la 

denomination des varietes par une combinaison de lettres et de 

chiffres. 

Considerant que ces systemes apres de nombreuses annees 

d' usage generalise dans le monde entier donnent satisfaction 

non seulement en ce qu 1 ils definissent la variete et son 

origine, mais encore parce qu' ils renseignent 11 utilisateur 

sur son cycle de vegetation et sa place dans une gamme de 

produits. 

Considerant qu' ils obligent les firmes obtentrices a un effort 

constant de qualite sur tous les produits de leur marque en 

faisant reference a 11 ensemble des elements qui les 

constituent (valeur du service de recherche, de 11 organisation 

de production, des circuits de distribution et de conseil 

technique). 

Considerant en outre qu 1 ils favorisent les echanges 

internationaux, les codes d' appellation etant transposables 

dans tousles pays sans difficultes de langue ou d' interpretation. 
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Qu 1 en consequence les usages actuels des professions 

remplissant les conditions visees a l'article 13 de la 

Convention internationale pour la protection des obtentions 

vegetales eta 11 article 1 de la directive du Conseil de 

11 UPOV des 28 et 29 Octobre 1970, 

les membres de l'ASSINSEL demandent: 

Que soient rapportees et revues les dispositions des articles 

3 et 4 de la Directive des 28 et 29 Octobre 1970 de 11 UPOV. 

Que soient maintenus les systemes actuels de denomination. 

Qu 1 aucun des Etats signataires de la Convention de Paris ne 

prenne concernant les appellations varietales de dispositions 

contraires aux usages actuels. 

{Suit l'annexe l7 
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CIOPORA 
COMMUNAUT£ INTERNA TIONALE DES OBTENTEURS DE 

PLANTES ORNEMENTALES DE REPRODUCTION ASEXU£E 

RR/LD 
113/C/73 

Monsieur le Secretaire General, 

4, Place Neuve GENEVE 
T£L£PH. • 25.13.55 • T£L£GR., CIOPORA GENEYE · CH. POST AUX. 116328 GENEYE 

Le 11 juillet 1973 

Monsieur le Secretaire General 
du Bureau de PUnion 1nternationale 
sur Ia Protection des Obtentions Vegetales 
32 Chemin des Colombettes 

GENEVE 
Suisse 

Au cours de son Assemblee Generale de Hambourg du 27 Avril 1973 et de Ia 
derniere reunion de son Comite Directeur tenue le 20 juin 1973 a Zurich, 
notre Communaute lnternationale a eu !'occasion de debattre a nouveau du 
suj et cite en reference. 

Tousles membres de notre Association se sont rejouis d'apprendre que Poccasion 
nous avai t ete donnee - ainsi qu'a d'autres Associ at ions telles que PA. 1. P. P .1, 
PASSINSEL, Ia c. c. 1. et le FIS- de faire connaltre a PUPOV notre point 
de vue sur ce probleme ao cours de Ia consultation organisee a cet effet le 6 
Decembre 1972. 

Par contre, nous devons vous faire part de Ia vive deception que notre 
Association a eprouvee a Ia lecture de Ia Note publiee par le Secretariat 
de PUPOV dans le numero de Mars 1973 de Ia 11 Propriete lndustrielle 11 • 

En effet, cette note ne reflete pas exactement le point de vue expose par 
les differentes organisations internationales precitees. Elle pose le s 
principes de base suivants quant a Ia nature et au but de Ia denomination 
varietale et de Ia marque.: 

1 -La denomination doit, pour etre apte a identifier une variete, etre a Ia fois 
- facile a prononcer et 
- facile a retenir pour un acheteur moyennement attentif. 

-La denomination designe Ia variete quelle que soit Porigine du lot de 
materiel de propagation dont i I s 1agit. 

. . . / ... 
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-La denomination ne doit pas etre lleclipseell par Ia marque 
dans le cas ou une marque est uti I i see conjointement avec ell e. 

2 -La marque ne peut avoir d'autre but que d'indiquer 11 Poriginell 
du materiel de propagation mis en vente, c•est-a-dire IIPentreprisell 
d'ou proviennent les produits mis en vente et i I ne faut pas que Ia 
marque puisse sembler etre le nom de Ia variete. 

Les principes susmentionnes appellent de Ia part de notre Association 
les remarques suivantes : 

1- 11 est exact que Ia denomination doit identifier Ia variete et qu'il 
peut etre souhaitable qu'elle soil facile a prononcer. En revanche, 
le fait d'exiger qu'elle soil egalement 11 facile a retenir 11 equivaudrait 
a lui conferer Ia fonction commerciale et publicitaire devolue 
essentiellement a Ia marque. 

Par ail leurs, rien, dans Particle 13 de Ia Convention ne permet de 
dire que Ia denomination doive etre uti Iisee au-dela des relations 
entre obtenteur et multiplicateur professionnel, c•est-a-dire 
jusqu'au niveau du llpublic moyennement attentifll. Au contraire, 
le paragraphe 7 de Particle 13 pr~kite est tres clair a cet egard. 

2- L'usage des marques de fabrique ne saurait etre limite aux 
marques de 11firmes11 , mais doit continuer dletre autoriser 
comme dans les autres domaines de Pindustrie et du commerce-
pour les marques de llproduits. En effet, il est de pratique constante, 
dans le commerce horticole, et ceci depuis plusieurs decennies, de 
caracteri ser chague variete par une marque de fabrique di stincte, 
Au niveau du public, et done de Pacheteur moyennement attentif, 
c•est essentiellement Ia marque qui doit, comme partout ailleurs, 
constituer le pole dlattraction de Ia clientele. 

Compte-tenu de ce qui precede, notre Association a estime devoir 
rappeler Ia position de principe sur ce probleme important, qu'elle 
a fait connaltre a PUPOV par sa lettre du 28 Aout 1972 et se permet 
de demander a nouveau : 

-que les Directives actuellement a i'etude sur les denominations 
tiennent compte des systemes de denominations consacres par les usages 
professionnels, et 

-que soient notamment rapportees les dispositions de Particle 4 des 
Directives Provisoires de PUPOV des 28 et 29 Octobre 1970, attendu 
qu'elles sont contraires aux pratiques en vigueur dans les milieux 
professi onne Is. 

-que soient amendees les legislations nationales qui sont en contradiction 
avec les dispositions de Particle 13 paragraphe 9 de Ia Convention ou 
qui restreignent inutilement !'application de ces dispositions • 

. .. / ... --~----, .. 
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Etant donne les incidences que les solutions qui seront 
donnees a ce probleme peuvent avoir sur le fonctionnement 
general du systeme de protection instaure par Ia Convention 
de 1961, Ia c. I. o. P.o. R. A. espere vraiment que les 
instances competentes de I 'UPOV voudront bien accepter 
de prendre Ia presente lettre en consideration. 

Nous vous prions d'agreer, Monsieur le Secretaire General, 
Jlexpression de notre consideration distinguee. 

'v1 LA c. I. O. P.o. R. A. 

~~ 
Le Secr~taire Gen~ral 

Rene ROYON 

/Suit l'annexe !7 
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Annexe 4 au document UPOV/C/VII/2 

Original anglais 

Lettre du Directeur de EAST MALLING RESEARCH STATION, EAST MALLING, MAIDSTONE, KENT, 

en date du 27 juillet 1973 

Je crois que l'Union pour la protection des obtentions vegetales (UPOV) se 
propose d'adopter un r~glement qui interdirait l'usage des marques de "firmes" dans 
les denominations de varietes. 

Je dois denoncer cette mesure comme particulierement inopportune dans le cas 
des varietes porte-greffes d'arbres fruitiers. Il est de tradition de distinguer 
les porte-greffes du pommier multiplies vegetativement par un numero suivant le 
nom du lieu d'origine (par exemple,Alnarp 2; Merton 793; Malling I a Malling 27). 
Le fait de ne pas indiquer l'origine et de n'utiliser qu'un numero preterait a 
confusion et comporterait des risques de synonymie; par ailleurs, en utilisant 
uniquement un nom, il ne serait pas possible d'etablir une distinction entre les 
cultivars de greffes et les porte-greffes. 

Je ·propose qu'au lieu d'imposer une regle rigide, l'UPOV reprouve officiel­
lement l'utilisation des noms de firme a titre de prefixes mais permette aux 
instituts de decider eux-memes s'ils peuvent ou non les supprimer, selon les cas. 

LSuit l'annexe ~7 



Annexe 5 au document UPOV/C/VII/2 
Original 

Lettre du Directeur du PLANT BREEDING INSTITUTE, Cambridge, Angleterre 

en date du 3 aout 1973 

anglais 

Je vous ecris au nom du Conseil d'administration du Plant Breeding Institute 
et en celui de l'Institut tout entier pour elever une vive protestation contre 
la proposition de l'Union internationale pour la protection des obtentions vege­
tales (UPOV) visant a condamner l'utilisation de mots distinctifs a titre de pre­
fixes dans la designation des varietes vegetales. 

Le prefixe MARIS a ete utilise dans les denominations de toutes les varietes 
provenant du Plant Breeding Institute depuis 1963. Le systeme a ete applique a 
plus de soixante varietes d'orge, d'avoine, de ble, de pommes de terre, de chou 
fourrager,de betterave sucriere, de feveroles, de trefle violet, de luzerne, de 
mais, de fetuque elevee, de fleole et de raygrass. La presence du prefixe MARIS 
n'a jamais entraine de confusion dans l'esprit des cultivateurs, des negociants en 
semences ni des conditionneurs. Il n'y a eu aucune confusion i) entre des varie­
tes de la meme espece ni ii) entre des varietes d'especes differentes munies du 
prefixe MARIS. Dans le second cas, toute confusion aurait ete manifeste; il ne 
s'en est pas produit et rienne laisse supposer qu'il y ait eu des confusions du 
second type, qui auraient ete moins evidentes. En fait, ainsi que l'esperait 
l'Institut lors de l'adoption de ce systeme, les utilisateurs de varietes ont 
tous accueilli avec satisfaction la confirmation du fait que le Plant Breeding 
Institute etait resolu a associer clairement son nom a chacune de ses varietes 
offertes au public. 

Ce serait certainement une erreur que d'introduire, ainsi que le propose 
l'UPOV, des systemes interdisant aux organisations de selection botanique qui 
sont sincerement fieres et legitimement convaincues de la qualite de leurs varie­
tes de l'indiquer au moyen d'une denomination distinctive. L'UPOV reconnait 
qu'une telle indication serait souhaitable lorsqu'elle preconise l'utilisation 
d'une syllabe distinctive a titre de prefixe a la denomination. En raison des 
possibilites limitees de combinaisons qu'offre un tel systeme et du fait qu'il 
n'est pas certain que le prefixe approprie designe vraiment une source commune 
de varietes, l'utilisation d'une syllabe distinctive ne peut repondre aux besoins. 

L'interdiction d'utiliser un terme distinctif a titre de prefixe a la deno­
mination d'une variete serait done une mesure retrograde, et ce, essentiellement, 
du fait que l'un des facteurs qui favorisent le fonctionnement d'un service 
efficace de selection botanique serait supprime. Je veux parler de l'impulsion 
que donne a une organisation de selection botanique le fait de savoir que ses 
varietes seront reconnues sans doute possible par tous les utilisateurs. On 
peut done honnetement affirmer que l'application de la proposition UPOV reduirait 
l'efficacite de la selection botanique en Europe et en retarderait les progres. 

{Suit l'annexe ~~ 
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Annexe 6 au document UPOV/C/VII/2 

Original anglais 

Lettre de GLASSHOUSE CROPS RESEARCH INSTITUTE, RUSTINGTON, LITTLEHAMPTON, SUSSEX 

en date du 23 aout 1973 

Designation des varietes vegetales 

Mon attention a ete attiree sur la reglementation que l'Union internationale 
pour la protection des obtentions vegetales (UPOV) se propose de mettre en appli­
cation et qui interdirait l'usage d'une "marque de firme" a titre de prefixe d'une 
denomination varietale. 

Depuis plusieurs annees l'Institut propose au public, par l'intermediaire de 
la National Seed Development Organisation, des varietes d'especes protegees de 
tomates, de concombres et de laitue. Bien que nous n'avons pas fait usage d'une 
"marque.de firme" determinee, nous avons utilise, pour nos tomates hybrides F.l, 
une serie de denominations derivees des noms de villages du Sussex situes pres de 
l'Institut, en les faisant suivre du mot "Cross" afin de signaler leur caractere 
hybride. 

Ainsi l'association de ces varietes avec l'Institut s'est trouvee etablie et 
s'est largement imposee. Sur le plan professionnel, nous sommes fiers de nos 
varietes et de leurs qualites et c'est ce qui nous a convaincus de l'opportunite 
de souligner l'association avec l'Institut en choisissant des denominations 
varietales. Nous ne nous preoccupons pas des aspects plus commerciaux de ce mode 
de designation, qui peut exiger une protection relevant des marques de fabrique ou 
de commerce. 

Il a ete suggere que ces "marques de firmes" ou de "series" pouvaient preter 
a confusion pour les cultivateurs et les negociants. Nous ne pouvons admettre que 
cela puisse etre le cas avec les notres et nous ne voyons aucune raison pour que 
ce le soit dans les Instituts subventionnes par l'Etat, dont toutes les varietes 
sont munies d'une "marque de firme" commune, telle que "Maris" et "Pentland". 

Il a aussi ete suggere que la denomination varietale ne devait contenir aucun 
element qui puisse entraver sa diffusion dans le public a l'expiration de la periode 
de protection. Il est difficile d'admettre que de telles difficultes puissent 
surgir si l'on considere des cas analogues tels que "John Innes Compost" ou 
"Levington Compost". 

En v6us ecrivant, j'espere que vous voudrez bien user de vos bons offices pour 
faire en sorte que le travail appreciable qui est accompli par les obtenteurs au 
sein des Instituts de recherche subventionnes par l'Etat puisse continuer a etre 
reconnu en offrant au public des varietes d'especes vegetales sous des marques de 
firmes determinees. 

LFin des annexes et du documen!7 


